
VALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPERIENCE             

 A – Extraits du code de l’éducation

a) Diplômes ou titres à finalité professionnelle

Article L335-
(issu de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 134 Journal Officiel du 18 janvier 2002)
I – Les diplômes ou les titres à finalité professionnelle sont obtenus par les voies scolaire et universitaire, par 
l’apprentissage, par la formation professionnelle continue ou, en tout ou en partie, par la validation des ac-
quis de l’expérience.

La validation des acquis produit les mêmes effets que les autres modes de contrôle des connaissances et 
aptitudes.

Peuvent être prises en compte, au titre de la validation, l’ensemble des compétences professionnelles ac-
quises dans l’exercice d’une activité salariée,  non salariée ou bénévole, en rapport direct avec le contenu 
du diplôme ou titre. La durée minimale d’activité requise ne peut être inférieure à trois ans.

La validation est effectuée par un jury dont la composition garantit une présence significative de représen-
tants qualifiés des professions concernées.

Le jury peut attribuer la totalité du diplôme ou du titre. A défaut, il  se prononce sur l’étendue de la validation 
et, en cas de validation partielle, sur la nature des connaissances et aptitudes devant faire l’objet d’un con-
trôle complémentaire.

Le jury se prononce au vu d’un dossier constitué par le candidat, à l’issue d’un entretien à son initiative ou à 
l’initiative du candidat et, le cas échéant, d’une mise en situation professionnelle réelle ou reconstituée, lors-
que cette procédure est prévue par l’autorité qui délivre la certification.

Un décret en Conseil  d’Etat détermine les conditions d’application des dispositions des troisième et qua-
trième alinéas, notamment les règles selon lesquelles le jury est constitué. Cette composition concourt à une 
représentation équilibrée entre les femmes et les hommes. Il  détermine également les conditions dans les-
quelles il peut être dérogé aux dispositions de premier alinéa, pour des raisons tenant à la nature des diplô-
mes ou titres en cause ou aux conditions d’exercice des professions auxquelles ils permettent d’accéder. Le 
jury fixe les contrôles complémentaires prévus au cinquième alinéa.

II – Le jury d’un diplôme ou d’un titre à finalité professionnelle délivré au nom de l’Etat ou par des établisse-
ments publics ayant une mission de formation peut dispenser un 
candidat désirant l’acquérir des titres ou diplômes requis pour le préparer. Cette dispense doit se fonder sur 
les compétences professionnelles acquises par le candidat.

b) Diplômes délivrés par les établissements d’enseignement supérieur

Article L613-3
(issu de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 137 Journal Officiel du 18 janvier 2002)
Toute personne qui  a exercé pendant au moins trois ans une activité professionnelle,  salariée, non salariée 
ou bénévole, en rapport avec l’objet de sa demande, peut demander la validation des acquis de son expé-
rience pour justifier tout ou partie des connaissances et des aptitudes exigées pour l’obtention d’un diplôme 
ou d’un titre délivré au nom de l’Etat, par un établissement d’enseignement supérieur.

Toute personne peut également demander la validation des études supérieures qu’elle a accomplies, no-
tamment à l’étranger.

Article L613-4
(Issu de la loi n° 2002-73 du janvier 2002 art. 137 Journal Officiel du 18 janvier 2002)
La validation prévue à l’article L.613-3 est prononcée par un jury dont les membres sont désignés par le pré-
sident de l’université ou le chef de l’établissement d’enseignement supérieur en fonction de la nature de la 
validation demandée. Pour la validation des acquis de l’expérience, ce jury comprend, outre les enseignants-
chercheurs qui  en constituent  la majorité, des personnes compétentes pour apprécier la nature des acquis, 
notamment professionnels, dont la validation est sollicitée. Les jurys sont composés de façon à concourir à 
une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes.

ARCHITECTURE EUROPEENNE DES DIPLOMES



Le jury se prononce au vu d’un dossier constitué par le candidat, à l’issue d’un entretien avec ce dernier et, 
le cas échéant, d’une mise en situation professionnelle réelle ou reconstituée, lorsque cette procédure est 
prévue par l’autorité qui délivre la certification. Il se prononce également sur l’étendue de la validation et, en 
cas de validation partielle, sur la nature des connaissances et aptitudes devant faire l’objet d’un contrôle 
complémentaire.

La validation produit les mêmes effets que le succès à l’épreuve ou aux épreuves de contrôle des connais-
sances et des aptitudes qu’elle remplace.

Un décret en conseil d’Etat fixe les conditions d’application de l’article L. 613-3 et du présent article.

 B – Décrets d’application

a) – Diplômes à finalité  professionnelle
Décret n° 2002-615 du 26 avril 2002 pris pour l’application de l’article 900-1 

Du code du travail et des articles L. 335-6 du code de l’éducation relatif à la validation des acquis de 
l’expérience pour la délivrance d’une certification professionnelle.

Article 1
La validation des acquis de l’expérience est mise en œuvre dans les conditions définies par le présent dé-
cret pour la délivrance de l’ensemble des diplômes et titres à finalité professionnelle et des certificats de 
qualification, à l’exception des diplômes et des titres de l’enseignement supérieur délivrés par les établiss-
sements d’enseignement supérieur mentionnés à l’article L.613-3 du code de l’éducation.

Article 2
Peuvent faire l’objet d’une demande de validation des acquis de l’expérience l’ensemble des activités sala-
riés, non salariées ou bénévoles exercées de façon continue ou non, pendant une durée totale cumulée d’au 
moins trois ans et en rapport avec le diplôme ou titre à finalité professionnelle ou le certificat de qualification 
pour lequel la demande est déposée.
Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit le statut de la personne, ainsi  que les stages et 
les périodes de formation en milieu professionnel effectués pour la préparation d’un diplôme ou d’un titre ne 
sont pas pris en compte dans la durée d’expérience acquise.

Article 3 
Les candidats adressent leur demande de validation des acquis de l’expérience à l’autorité ou à l’organisme 
qui délivre le diplôme, le titre ou le certificat de qualification, dans les délais et les conditions qu’il  a préala-
blement fixés et rendus publics.

Un candidat ne peut déposer qu’une seule demande pendant la même année civile et pour le même di-
plôme, titre au certificat de qualification. Pour des diplômes ou titres différents, il  ne peut déposer plus de 
trois demandes au cours de la même année civile. Ces obligations, et l’engagement sur l’honneur du candi-
dat à les respecter, doivent figurer sur chaque formulaire de candidature à une validation d’acquis.

La demande de validation des acquis de l’expérience précise le diplôme, le titre ou le certificat de qualifica-
tion postulé, ainsi que le statut de la personne au moment de cette demande. Elle est accompagnée d’un 
dossier constitué par le candidat dont le contenu est fixé par l’autorité ou l’organisme délivrant le diplôme. 
Ce dossier comprend les documents rendant compte des expériences acquises dans les différentes activités 
salariées, non salariées ou bénévoles exercées par le candidat et leur durée, en relation avec la certification 
recherchée, ainsi que les attestations des formations suivies et des diplômes obtenus antérieurement.

Article 4
I – La demande de validation est soumise au jury constitué et présidé conformément au règlement et aux 
dispositions régissant le diplôme, le titre ou le certificat de qualification postulé.

Ce jury doit être composé à raison d’au moins un quart de représentants qualifiés des professions pour moi-
tié employeurs, pour moitié salariés, et avec le souci d’assurer une représentation équilibrée des hommes et 
des femmes.

II – Lorsque des personnes appartenant à l’entreprise ou à l’organisme où le candidat exerce son activité, ou 
ayant accompagné le candidat dans sa démarche, sont membres
de ce jury, elles ne peuvent participer à ses délibérations concernant le candidat concerné.

Article 5

ARCHITECTURE EUROPEENNE DES DIPLOMES



I – Les procédures d’évaluation doivent permettre au jury de vérifier si  les acquis dont fait état le candidat 
correspondent aux compétences, aptitudes et connaissances exigées par le règlement prévu au I de l’article 
4 pour la délivrance du diplôme, du titre ou du certificat de qualification visé.

II – Le jury décide de l’attribution du diplôme, du titre ou du certificat de qualification.
A défaut, le jury peut valider l’expérience du candidat pour une partie des connaissances, aptitudes et com-
pétences exigées pour l’obtention du diplôme, du titre ou du certificat de qualification postulé. Il se prononce 
sur les connaissances, aptitudes et compétences dans un délai de cinq ans à compter de la notification de 
sa décision, doivent faire l’objet de l’évaluation complémentaire nécessaire à l’obtention de ce diplôme, titre 
ou certificat de qualification.

Article 6 
La décision de validation prise par le jury est notifiée au candidat par l’autorité qui délivre la certification.

Article 7
Les dérogations mentionnées au dernier alinéa du I de l’article L.335-5 du code de l’éducation sont détermi-
nées par l’autorité qui  délivre le diplôme ou le titre et, si  elle est distincte de la précédente, par le ministre 
intéressé par l’exercice de la profession à laquelle le diplôme ou le titre permet d’accéder. Lorsque le di-
plôme ou le titre est délivré par l’Etat ou en son nom, la nature de ces dérogations et leur liste détaillée doi-
vent faire l’objet d’un décret conjoint des ministres concernés, après avis de la Commission nationale de la 
certification professionnelle. 

Une telle mesure est prise individuellement pour chaque diplôme ou partie de ce diplôme, de même que 
pour chaque titre ou partie de titre concerné. Elle ne saurait s’appliquer à l’ensemble d’une profession ou 
d’un secteur d’activité.

Article 8
Les candidats ayant déposé une demande de validation des acquis professionnels selon les dispositions 
prévues par le décret du 26 mars 1993 susvisé, et dont la demande n’a pas été examinée par le jury à la 
date de publication du présent décret, peuvent demander à bénéficier des dispositions prévues au II de l’ar-
ticle 5 dudit décret.

Article 9
Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre de l’emploi et de la solidarité, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’intérieur, le ministre de l’éducation nationale, le ministre de 
la défense, le ministre de l’équipement, des transports et du logement, le ministre de l’agriculture et de la 
pêche, la ministre de la jeunesse et des sports, le ministre délégué à la santé, le ministre délégué à l’ensei-
gnement professionnel, le ministre délégué à l’industrie, aux petites et moyennes entreprises, au commerce, 
à l’artisanat et à la consommation et la secrétaire d’Etat au droits des femmes et à la formation profession-
nelle sont chargés, chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution du présent décret, qui  sera publié au Jour-
nal officiel de la République française.

b) Diplômes ou titres délivrés par les établissements d’enseignement supérieur
Décret n° 2002-590 du 24 avril 2002 pris pour l’application du premier alinéa de l’article L. 613-3 et de 
l’article L.613-4 du code de l’éducation et relatif à la validation des acquis de l’expérience par les 
établissements d’enseignement supérieur.

Article 1
Le présent décret fixe, en application du premier alinéa de l’article L. 613-3 et de l’article L.613-4 du  code de 
l’éducation, les conditions de validation des acquis de l’expérience d’un candidat à l’obtention d’un diplôme 
délivré, au nom de l’Etat, par un établissement d’enseignement supérieur.

Article 2
Peuvent donner lieu à la validation des acquis de l’expérience correspondant à l’exercice, continu ou non, 
pendant une durée cumulée d’au moins trois ans, d’activités salariées ou bénévoles. Ces acquis doivent jus-
tifier en tout ou partie des connaissances et des aptitudes exigées pour l’obtention du diplôme postulé.

Article 3
Le demande de validation est adressée au chef d’établissement en même temps que la demande d’inscrip-
tion auprès de cet établissement en vue de l’obtention du diplôme.

Un candidat ne peut déposer, au cours de la même année civile et pour un même diplôme, qu’une seule 
demande et ne peut en saisir qu’un seul établissement. La demande précise le diplôme postulé. S’il  postule 
des diplômes différents, le candidat ne peut au total déposer plus de trois demandes de validation au cours 
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de la même année civile. Ces obligations et l’engagement sur l’honneur du candidat à les respecter doivent 
figurer sur chaque formulaire de candidature à une validation d’acquis de l’expérience.

Le demande de validation est accompagnée d’un dossier dans les conditions prévues à l’article 4.

Article 4
Le dossier présenté par le candidat doit expliciter par référence au diplôme postulé les connaissances, com-
pétences et aptitudes qu’il a acquises par l’expérience.

Il  comprend les documents rendant compte de cette expérience et de la durée des différentes activités dans 
lesquelles le candidat l’a acquise ainsi que, le cas échéant, les attestations correspondant aux formations 
suivies et aux diplômes obtenus antérieurement.

Article 5
Le conseil d’administration ou l’instance qui en tient lieu fixe les règles communes de validation des acquis 
de l’expérience par l’établissement et de construction des jurys de validation ainsi que, le cas échéant, les 
modalités particulières applicables au divers types de diplômes.

Tout jury de validation comprend une majorité d’enseignants-chercheurs ainsi que des personnes ayant une 
activité principale  autre que l’enseignement et compétentes pour apprécier la nature des acquis, notamment 
professionnels, dont la validation est sollicitée.

Lorsque les personnes appartenant à l’entreprise ou à l’organisme où le candidat a exercé son activité sont 
membres du jury de validation, elles ne peuvent participer aux délibérations concernant ce candidat.

Les membres des jurys de validation sont nommés par le chef d’établissement en considération de leurs 
compétences, aptitudes et qualifications et en vue d’atteindre l’objectif complémentaire d’assurer une repré-
sentation équilibrée entre les femmes et les hommes.

Article 6
Le Jury de validation procède à l’examen du dossier du candidat et s’entretient avec lui sur la base du dos-
sier présenté. Lorsque l’établissement l’a prévu, une mise en situation professionnelle réelle ou reconstituée 
du candidat est organisée. Par sa délibération, le jury de validation détermine, compte tenu, le cas échéant, 
des exigences particulières mises à l’obtention du diplôme par des dispositions législatives réglementaires 
spéciales, les connaissances et les aptitudes qu’il déclare acquises.
Le président du jury de validation adresse au chef d’établissement un rapport précisant l’étendue de la vali-
dation accordée ainsi que, s’il y a lieu, la nature des connaissances et aptitudes devant faire l’objet d’un con-
trôle complémentaire.
Le chef d’établissement notifie ces décisions au candidat.

Article 7
Le décret n° 93-538 du 27 mars 1993 relatif à la validation d’acquis professionnels pour la délivrance de di-
plômes nationaux de l’enseignement supérieur est abrogé, à l’exception de son article 8-1. 
En conséquence, les dispositions du décret du 27 mars 1993 susmentionné demeurent applicables dans les 
îles Wallis-et-Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie.

Article 8
La ministre de l’emploi et de la solidarité et le ministre de l’éducation nationale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel de la république fran-
çaise.

b) Diplômes ou titres Culture
Décret n°2004-607 du 21 juin 2004 étendant au ministère chargé de la culture les dispositions du dé-
cret n° 2002-615 du 26 avril 2002 pris pour l’application de l’article L. 900-1 du code du travail et des 
articles L.335-5 et L.335-6 du code de l’éducation relatif à la validation des acquis de l’expérience 
pour la délivrance d’une certification professionnelle.

Article 1
Le décret du 26 avril 2002 susvisé est applicable à l’ensemble des diplômes et titres sanctionnant les forma-
tions placées sous la tutelle ou le contrôle du ministère chargé de la culture.

Article 2
Le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, le ministre de la culture et de la communication 
et le ministre délégué aux relations du travail  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal Officiel de la République française.
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